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Détenteur d’un diplôme de sciences sociales de l’Université de Westminster 

et d’un diplôme d’anthropologie sociale de l’Université de Cambridge, Brian Milne, a 

consacré la majeure partie de sa carrière aux droits des enfants en tant que chercheur 

indépendant, et s’est tout particulièrement intéressé à la question de leur participation 

et de leur citoyenneté en Europe, en Asie et au Moyen-Orient1. En 1990, il publie The 

Next Generation: Lives of Third World Children2. Au moment où l’Assemblée 

générale de l’Organisation des Nations unies adoptait la Convention relative aux 

droits de l’enfant3, cet ouvrage que Milne décrit comme empreint d’optimisme voire 

de naïveté4, examinait les dix principes énoncés dans la Déclaration des droits de 

l’enfant de 19595, et procédait à un état des lieux en matière de droits des enfants 

dans douze pays6. C’est en écho à ce premier ouvrage, et alors que la Convention 

relative aux droits de l'enfant [CDE] célèbre ses 25 ans, que Brian Milne publie 

aujourd’hui Rights of the Child: 25 Years After the Adoption of the UN Convention. 

Dans une introduction faisant office de premier chapitre, Brian Milne expose 

clairement son propos : la CDE et les instruments et organes associés doivent être 

révisés et renforcés. Toutefois, si l’auteur souligne la nécessité d’inciter les États à 

respecter et à mettre en œuvre les droits de l’enfant, il prévient le lecteur que son 

objectif n’est pas de proposer des solutions pour y parvenir. De fait, cet ouvrage se 

veut essentiellement un ensemble d’observations réalistes, d’opinions et de 

commentaires sur les progrès réalisés, ou non, au cours des vingt-cinq années passées 
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depuis l’adoption de la CDE7. 

Dans le deuxième chapitre, intitulé « Signed, ratified, but not understood », 

Brian Milne commence par dénoncer le fait qu’en dépit de son nom, la CDE reste 

avant tout un instrument de protection des enfants, plutôt qu’un instrument de droits 

des enfants. Pour illustrer cette situation, l’auteur souligne par exemple que le droit de 

participation reconnu aux enfants est immédiatement contrebalancé par les articles 3 

et 5 CDE8, tous deux subjectifs, et « aux mains » des adultes, et qui permettent à ces 

derniers de justifier la négation ou la limitation du droit de participation des enfants9. 

Pour Milne, la CDE continue ainsi de refléter les conceptions des adultes de ce que 

l’enfance devrait être et des protections dont les enfants ont besoin, sans 

véritablementconsulter ces derniers10. 

Dans le troisième chapitre, « Signed, ratified, but not implemented », Brian 

Milne constate ensuite que la mise en œuvre des droits de l’enfant n’a été que très 

ponctuelle, sinon inexistante, depuis l’adoption de la CDE. Pour l’auteur, cette 

situation tient notamment au fait que la CDE et son comité manquent de « dents », 

dans la mesure où ils ne disposent pas de mécanismes chargés de veiller au respect de 

leurs décisions et recommandations. Par ailleurs, l’auteur soutient que le travail des 

organes internationaux, en se basant principalement sur des données quantitatives, ne 

permet pas d’évaluer le degré réel de jouissance que les enfants ont de leurs droits11, 

ce qui constitue également un frein aux progrès en matière de respect de ces droits. En 

effet, en l’absence de véritables recherches exhaustives et qualitatives, et en l’absence 

de consultations des principaux intéressés, les enfants restent perçus comme un 

groupe homogène partageant essentiellement les mêmes caractéristiques, aspirations 

et besoins, toujours en fonction de standards élaborés non seulement par des adultes, 

mais plus encore par des adultes des pays du Nord. Sans sombrer dans un relativisme 

culturel abusif qui amènerait à tolérer l’intolérable12, Milne revendique la nécessaire 

prise en compte de la multiplicité des expériences et situations vécues par les enfants, 

et de l’existence de variables politiques, culturelles, économiques ou encore 

religieuses qui influencent le degré avec lequel les standards en matière de droits des 
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enfants peuvent être mis en œuvre de manière efficace13. 

Dans le quatrième chapitre, « It’s a lie. They didn’t ask us », Brian Milne 

revient sur le problème récurrent du manque de participation des enfants, jusque dans 

l’élaboration de la CDE même14. Dans ce chapitre, l’auteur dénonce le fait que la 

participation des enfants, lorsqu’elle a lieu, reste le plus souvent superficielle (en 

portant sur des sujets qui ne prêtent pas à débat)15, anecdotique (en n’ayant aucun 

véritable impact), ou fait l’objet d’une instrumentalisation par les adultes suivant leurs 

propres intérêts ou interprétations de la CDE. De plus, les enfants qui participent sont 

généralement sélectionnés par des adultes et sont ainsi le reflet d’une certaine 

conception de l’enfance, d’une certaine norme. 

Dans le cinquième chapitre intitulé « Hijacked agendas », Brian Milne 

dénonce ensuite la pratique des « guesstimates », c’est-à-dire l’utilisation de chiffres 

avancés sans réel fondement par les organismes internationaux et nationaux, aussi 

bien que par les organisations non gouvernementales ou les journalistes, ainsi que les 

portraits victimisants d’enfants réalisés pour répondre à des besoins de 

sensationnalisme. Dans le même ordre d’idées, le chapitre six, « Meaningless 

phrases », dénonce le recours à des expressions telles que « child focussed/child 

centred » ou encore « agenda for children », que Milne considère vides de sens. Si 

Brian Milne ne suggère toutefois pas d’abandonner ces termes, il est d’avis qu’il 

faudrait aujourd’hui réfléchir davantage à ce qu’ils signifient, mieux les définir, et les 

employer de manière plus authentique. 

Dans le chapitre sept, « There is no such thing as children’s rights », l’auteur 

se livre à un examen du développement historique des droits et de la protection des 

enfants. Alors que le concept de protection des enfants est bien établi dans la plupart 

des sociétés, la notion de « droit » des enfants, et notamment le droit de participation 

et le droit d’avoir un certain degré d’opinion autonome, est en revanche plus récente 

et rencontre encore d’importantes résistances16. L’auteur en profite également pour 

confronter les droits des enfants tels qu’énoncés dans la Convention à la réalité de 

l’action des organismes internationaux sur le terrain, notamment en période de conflit 

armé, et constate que les interprétations qui sont faites de la CDE promettent souvent 

beaucoup plus que ce qui peut être réalisé. 

                                                 
13  Ibid à la p 40. 
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non pas l’abolition du travail des enfants, mais des conditions de travail décentes. Or dans la mesure où 
ce discours est en opposition avec le projet d’abolition du travail des enfants défendu par des organes 

tels que l’Organisation internationale du travail ou le Fonds des Nations unies pour l’enfance 
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à la p 63. 

16  Ibid à la p 107. 
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Le huitième chapitre, « Childhood past », est quant à lui essentiellement 

descriptif. Brian Milne y effectue un bref retour sur les progrès réalisés, ou non, par 

les douze pays examinés dans l’ouvrage de 1990. Dans la mesure où la plupart de ces 

pays ont connu des bouleversements économiques et politiques majeurs au cours des 

vingt-cinq dernières années, Milne estime que le fait que des progrès, aussi minimes 

soient-ils, aient pu être réalisés dans ces pays en matière de droits des enfants est en 

soi étonnant, considérant les conditions nettement défavorables qui ont dominé cette 

période17. 

Dans le neuvième et dernier chapitre enfin, qui fait office de conclusion, 

Brian Milne s’interroge : « Are children’s rights worth pursuing? ». Si la réponse est 

bien évidemment affirmative, d’importants changements doivent être apportés. Pour 

l’auteur, les enfants doivent impérativement être consultés davantage et intégrés à 

toutes les étapes des recherches les concernant18. Il faut également clarifier les 

concepts hautement subjectifs, tels que l’intérêt supérieur de l’enfant, qui restent aux 

mains des adultes et s’exercent souvent en ne laissant que peu de place aux 

discussions avec les enfants concernés19. Il faut également mieux informer les jeunes 

et les adultes pour mettre fin à la tendance qui consiste à réinterpréter ou à mal 

interpréter la CDE, à en modifier le contenu, voire à en créer20. Enfin, et surtout, 

vingt-cinq ans après l’adoption de la CDE, Milne souligne que les enfants sont 

toujours considérés comme des êtres humains « en formation », plutôt que comme des 

êtres achevés à part entière, ce qui justifierait l’imposition d’un traitement différencié 

entre enfants et adultes en termes de conditions d’exercice de leurs droits. L’auteur 

exprime alors son souhait de voir la CDE devenir un jour caduque, lorsque les droits 

humains s’appliqueront à tous les individus, dans les mêmes conditions et suivant les 

mêmes standards, indépendamment de leur âge21. Pour Milne, le but ultime serait 

ainsi l’adoption d’un traité unique de droits de la personne, applicable à tous les 

individus sans aucune forme de catégorisation, qui deviendrait à son tour obsolète 

dans un monde idéal. 

Désillusionné par les faibles progrès réalisés en matière de droit des enfants 

depuis l’adoption de la CDE, Brian Milne propose ici un ouvrage très critique, et 

porte un regard acerbe pas tant sur les droits des enfants, que sur leurs experts, ou 

prétendus experts. L’auteur n’hésite pas à égratigner la pratique de l’UNICEF et 

d’autres organismes onusiens aussi bien que celle d’organisations régionales et non 

gouvernementales. Si l’auteur innove dans ses premiers chapitres, la redondance des 

arguments et des exemples, de même que l’organisation des chapitres, empêche 

toutefois d’apprécier pleinement la progression de l’ouvrage, et, l’on pourra parfois 

                                                 
17  Ibid à la p 141. 
18  Ibid à la p 154. 
19  Ibid à la p 157. 
20  Pour illustrer cette situation, Milne prend pour exemple le « droit aux vacances » présenté dans une 

brochure conjointe de la SNCF et du Secours populaire en France. Ce droit, qui n’est nullement prévu 

par la CDE, serait en fait le fruit d’une interprétation excessivement large du droit au repos et aux 
loisirs prévu à l’article 31. Ibid à la p 157. 

21  Ibid aux pp 29, 152. 
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reprocher à l’auteur un degré inégal de réflexion enttre les différents thèmes abordés. 

En outre, deux critiques peuvent être émises quant au contenu de l’ouvrage. Dans un 

premier temps, si la question de la participation est évidemment fondamentale, et si 

l’on peut comprendre le choix de l’auteur de se concentrer sur cet aspect dans la 

mesure où cette question relève de son champ de recherche, il aurait été intéressant 

qu’une attention similaire soit portée à d’autres droits reconnus par la CDE, tel que le 

droit à la vie, ou encore la liberté de conscience et de religion. De même, l’exemple 

des enfants travailleurs, qui illustre principalement le manque de participation des 

enfants, aurait peut-être mérité de céder la place à d’autres cas, comme celui des 

enfants-soldats, qui bénéficient également d’un large éventail de protections mais 

dont la parole, lorsqu’elle ne se conforme pas au discours dominant de 

« victimisation », n’est que trop rarement entendue. Dans un second temps, s’il est 

vrai que les droits des enfants devraient idéalement se confondre avec les droits 

reconnus aux adultes, il est indéniable qu’un certain degré de protection 

supplémentaire des enfants reste nécessaire22. De fait, si le propos de Milne sur la 

nécessité de donner enfin aux enfants leur véritable place de sujets de droit est très 

pertinent, on pourra regretter que l’auteur ne se prononce pas sur la question de la 

protection dont les enfants pourraient avoir besoin malgré tout, ni sur la manière dont 

les systèmes de droit et de protection devraient ou pourraient coexister ou se 

compléter. 

Relativement accessible en termes de niveau de langage et de réflexion, 

Rights of the Child reste une invitation à la réflexion critique sur la manière dont les 

droits des enfants sont compris, respectés et mis en œuvre, et peut convenir à un large 

public de spécialistes — dont certains se sentiront certainement visés, à tort ou à 

raison, par les critiques de Milne —, d’étudiants ou de lecteurs profanes. 

                                                 
22  On peut par exemple penser à la question de l’âge minimum de la responsabilité criminelle, à celle du 

consentement ou encore à la protection des enfants contre la traite, l’exploitation sexuelle et le travail 

forcé. 


